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Madame la Directrice Académique,  

Mesdames et messieurs les membres de ce CSA SD 

 

Cette instance se tient dans un contexte très particulier au lendemain des 

résultats des élections législatives. Résultats qui sont un soulagement et 

sont le fruit de tous ceux qui se sont mobilisés pour préserver notre cadre 

démocratique. Mais ce soulagement a un goût amer. Jamais un parti 

d’extrême droit n’a été aussi proche du pouvoir, aussi puissant à 

l’Assemblée nationale et n’a autant imprégné la France de son goût pour 

la haine, le repli, le racisme et la violence.  

Les candidats de ce parti incarnent la destruction de tout ce que la France 

a gagné en démocratie, droits et libertés durant des siècles.  

Chacun de leurs propos sur l’École est une attaque du service public 

d’éducation. Chacun de leurs mots sur la jeunesse, sur nos enfants, nos 

élèves et nos jeunes signe l’arrêt de toute perspective positive et de tout 

projet choisi pour un très grand nombre d’entre eux, en particulier les plus 

fragiles. Chacun des mots sur les personnels ôte tout le sens de leur 

métier et de leur engagement au sein de l’École publique et laïque. 

 

La responsabilité des démocrates et des républicains est immense. Il 

appartient désormais aux politiques de trouver une voix pour gouverner 

notre pays. Mais leur devoir est autant d’apaiser la France que de dresser 

des perspectives sociales.   



Pour en revenir à l’éducation, le gouvernement précédent a balayé de trop 

nombreux sujets : ceux des personnels bien sûr mais ceux de la difficulté 

scolaire aussi : école inclusive, éducation prioritaire. Parce que le 

traitement de la difficulté n’est pas et n’aura jamais été la préoccupation 

du gouvernement. Or lorsque l’Éducation perd, c’est toute la société qui 

recule et qui accroit son déficit de perspectives meilleures. 

 

Aujourd’hui, au-delà du contexte politique,  nous dressons le constat d’une 

École pour laquelle : 

- la rentrée se prépare dans de très mauvaises conditions : des moyens 

qui ne sont pas au rendez-vous et des moyens mal fléchés 

- la difficulté scolaire n’a trouvé aucune mesure adaptée 

- l’attractivité est toujours en berne. 

 

Pour en revenir à l’ordre du jour, l’Unsa éducation vous demande, 

Madame la Directrice Académique, au regard de la tenue tardive de cette 

instance, de ne prononcer aucune fermeture afin de ne pas fragiliser un 

peu plus les écoles concernées.  

 

Enfin, l’Unsa Education s’inquiète de l’explosion du nombre de fiches 

RSST cette année, 1029 fiches alors que l’année dernière 588 fiches 

avaient été rédigées, soit presque le double. On y remarque que de 

nombreuses fiches ont pour motifs la gestion et la prise en charge des 

EBEP dans la classe et plus largement l’école. L’Unsa éducation déplore 

une fois de plus le manque de moyens alloués pour ces élèves et l’école 

inclusive en général. L’Unsa éducation fait le constat que pour l’année 

scolaire prochaine, il n’y aura aucune amélioration et de nombreux 

enseignants, élèves et familles resteront en souffrance.  

Je vous remercie, 


